
CHAPITRE 95

Loi concernant le Bureau de fiducie de
l'Église presbytérienne au Canada

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que "le Bureau de fiducie
de l'Église presbytérienne au Cana-

da" a été constitué en corporation par une
loi du Parlement du Canada, 3 George VI,
chapitre 64, sanctionnée le 5 avril 1939,
à la demande de l'Église presbytérienne
au Canada, y définie, pour acquérir, pren-
dre, détenir des biens réels et personnels
et en disposer; et

Attendu que ladite Église presbytérien-
ne au Canada et ledit Bureau de fiducie
de l'Église presbytérienne au Canada ont,
par pétition, représenté qu'ils désirent que
ledit Bureau de fiducie soit autorisé formel-
lement à posséder e t exercer ses pouvoirs
corporatifs et à en jouir dans la province
de Québec, et qu'il y soit assujetti à ses
devoirs et obligations, et qu'il est à propos
d'accéder à la demande contenue dans la-
dite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les mots "l'Église presbytérienne
au Canada" où qu'ils se trouvent dans la
présente loi, signifient et comprennent
seulement les congrégations, membres et
adhérents de l'Église presbytérienne au
Canada qui, à la date du 10 juin 1925, ne
sont pas entrés dans l'Église-unie du
Canada, ainsi que les personnes qui s'y
sont jointes, depuis cette date ou qui pour-
ront s'y joindre à l'avenir à titre de mem-
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bres ou d'adhérents, et nonobstant toute
disposition de la Loi concernant l'Êglise-
unie du Canada, 16 George V, chapitre 97,
ces congrégations, membres, adhérents et
personnes pourront employer le nom "l'É-
glise presbytérienne au Canada", mais ceci
ne devra léser ou affecter en aucune façon
les droits ou pouvoirs de l'Église-unie du
Canada ou d'aucune de ses parties consti-
tuantes ni de quelque corporation, bureau,
comité ou autre corps créé par le gouver-
nement ou sous l'autorité ou le contrôle
de l'Église-unie du Canada ou de toute
congrégation de ladite Église ou se rap-
portant à elle.

2 . Le Bureau de fiducie de l'Église pres-
bytérienne au Canada, ci-après dénommé
"le Bureau", constitué en corporation par
une loi du Parlement du Canada, 3 George
VI, chapitre 64, est par les présentes auto-
risé à posséder, exercer et en jouir dans
la province de Québec, les pouvoirs que
ladite loi lui confère, et sera assujetti
dans cette province aux devoirs et obliga-
tions imposés par ladite loi dans la mesure
où elle peut s'appliquer.

3 . Sans restreindre le caractère général
de ce qui précède, le Bureau aura à tout
moment le droit d'acheter, louer, acquérir,
posséder, prendre, détenir, recevoir et en
jouir, des biens de quelque nature qu'ils
soient, meubles ou immeubles, réels ou
personnels, dans cette province.

4 . Sauf les dispositions différentes de la
présente loi, toutes donations, legs immo-
biliers ou autres, attributions par con-
trat, transmissions, cessions, transferts ou
locations de biens, mobiliers ou immobi-
liers, réels ou personnels ou d'intérêt en
pareils biens, qui ont été ou seront par la
suite faits ou destinés à l'Église presby-
térienne au Canada ou à l'une des fiducies
se rapportant à ladite Église, ou à l'une
des institutions, organisations, entreprises
ou caisses de ladite Église en cette provin-
ce, devront être dévolus au Bureau aussi
entièrement et effectivement que si pa-
reille donation, legs immobilier ou autre,
attribution par contrat, transmission, ces-
sion, transfert ou location de biens avait
été fait au Bureau ; et le Bureau les détien-
dra et administrera dans l'intérêt général
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de ladite Église, à moins qu'ils ne soient
destines à 1 avantage particulier d'une fi-
ducie, institution, organisation, entreprise
ou caisse de ladite Église, alors que le
Bureau les détiendra et administrera en
vue de l'intérêt spécifié; mais aucune dis-
position de la présente loi ne doit mettre
le Bureau en possession de biens, mobiliers
ou immobiliers, réels ou personnels, ou de
quelque intérêt en. pareils biens, que le
Bureau aura décidé de ne pas accepter.

5 . Tous biens, mobiliers ou immobi-
liers, réels ou personnels qui, dans cette
province, seront dévolus au Bureau ou
détenus par lui, pour des fins générales ou
spéciales de ladite Église presbytérienne
au Canada, ou en fiducie pour elle ou
pour des objets s'y rapportant de quelque
façon, seront détenus pour ces fins et fidu-
cies, avec les mêmes pouvoirs, et en vertu
et sous réserve des mêmes dispositions
qui sont en vigueur ou déclarés sous l'auto-
rité de quelque contrat, acte ou statut
affectant respectivement ces biens.

6 . Sauf les dispositions différentes de
la présente loi, toute personne à qui auront
été dévolus dans le passé, ou à qui pour-
ront être dévolus de temps à autre, à
l'avenir, des biens, mobiliers ou immobi-
liers, réels ou personnels, dans cette pro-
vince, ou quelque intérêt dans de pareils
biens, par statut ou par ordonnance d'une
commission, ou par donation, legs immo-
bilier ou autre, contrat, transmission,
transfert, cession ou bail, de quelque autre
manière, en fiducie pour ladite Église
presbytérienne au Canada ou pour l'une
des fiducies se rapportant à ladite Église,
ou l'une des institutions, organisations,
entreprises ou caisses de ladite Église,
devra, à la demande et aux frais du Bu-
reau, immédiatement céder, transmettre
ou transférer de quelque autre manière
au Bureau ces biens ou cet intérêt dans
ces biens, et elle devra signer et exécuter
tous les contrats, et accomplir tous les
actes nécessaires à cette fin.

7 . Nonobstant l'article qui précède, la
propriété immobilière du Collège pres-
bytérien, à Montréal, connu comme lot
numéro 1803 des plan et livre de renvoi
officiels du quartier Saint-Antoine de
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Montréal, avec les constructions y érigées,
ainsi que l'ameublement, les accessoires et
la bibliothèque y contenus et appartenant
audit Collège, de même que la Charte et
les archives dudit Collège, qui furent dévo-
lus à certains fiduciaires pour l'église des
congrégations dissidentes de l'Église pres-
bytérienne du Canada en vertu des dispo-
sitions de l'article 10 de ladite loi 16
George V chapitre 97, sont par le présent
article déclarés être dévolus et sont par
le présent article dévolus audit Collège
presbytérien, à Montréal, une corporation
dûment constituée par la loi de l'ancienne
Province du Canada, 28 Victoria, chapitre
53. Ledit Collège aura la même liaison et
demeurera dans les mêmes relations avec
l'Église presbytérienne du Canada que
celles que stipule l'article 1 de la présente
loi, et qui existaient par rapport à l'Église
presbytérienne du Canada immédiate-
ment avant le 19 juillet 1924, pourvu
toutefois que les termes du présent article
ne portent pas atteinte aux droits de
l'Église-unie du Canada et de tous les
étudiants et autres membres de cette
Église pour ce qui est desdites archives et
de la bibliothèque, tels que définis audit
article 10.

8 . Lorsque quelque bien, mobilier ou
immobilier, réel or personnel, ou lorsqu'un
intérêt dans un pareil bien, en cette pro-
vince, aura été cédé, transporté ou de quel-
que autre manière transféré au Bureau
de la manière susdite, tous les droits, pou-
voirs et responsabilités de la personne ou
des personnes à qui ces biens ou cet inté-
rêt étaient jusque là dévolus, cesseront
et prendront fin, et cette personne ou ces
personnes seront dès lors entièrement libé-
rées et acquittées de l'exécution des fidu-
cies et de l'exercice des droits, pouvoirs
ou devoirs qui lui ou leur étaient anté-
rieurement imposés ou que cette personne
ou ces personnes devaient exercer. Toute-
fois, aucune disposition de la présente loi
n'est censée empêcher une telle personne
d'être appelée à rendre compte des deniers
reçus ou déboursés, ou de l'exécution ou
de la non exécution d'un acte, matière
ou chose se rapportant à pareille fiducie,
antérieurement à la cession, à la transmis-
sion ou au transfert de pareil bien tel que
susdit.
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9 . Tous contrats d'une nature quel-
conque, existants dans cette province à
la date de la constitution en corporation
du Bureau, et qui pouvaient être mis à
exécution par ou contre les administra-
teurs de biens affectés par l'opération de
la présente loi, ou tout comité ou autres
personnes ou corps constitué à qui pareils
biens peuvent avoir passé à la date sus-
mentionnée, et tous les droits, recours,
et pouvoirs existants ou qui pourraient
à l'avenir exister par l'opération d'un pa-
reil contrat ou qui pourraient en découler,
seront exercés et appliqués seulement par
ou contre le Bureau.

1 0 . Le Bureau devra, en tout temps, à
la demande de l'assemblée générale de
l'Église presbytérienne au Canada, ou à
la demande du conseil d'administration
de ladite Église, ou à la demande de quel-
que autre conseil ou comité qui pourra à
l'occasion être respectivement chargé de
l'administration des fiducies, institutions,
organisations, entreprises et caisses de la-
dite Église, remettre les loyers, revenus
ou produits de tous biens, mobiliers ou
immobiliers, réels ou personnels, dans cet-
te province, ou d'intérêts dans ces biens,
au trésorier de ladite Église presbytérien-
ne au Canada, au profit desdites fiducies,
institutions, organisations, entreprises et
caisses, respectivement, et sur pareille
demande le Bureau devra aussi vendre
et convertir en espèces les biens, mobiliers
et immobiliers, réels ou personnels, ou les
intérêts dans ces biens, subordonnément
aux fiducies en vertu desquelles ces biens
peuvent être détenus, et le Bureau versera
le produit desdites ventes audit trésorier
au profit desdites fiducies, institutions,
organisations, entreprises et caisses respec-
tivement. Toutefois, il est expressément
déclaré par la présente que nul acheteur
du Bureau ne sera tenu de s'assurer que
ladite demande a été faite, ni de s'enqué-
rir de l'affectation dudit montant de l'a-
chat, ni de la régularité de la nomination
ou des délibérations dudit Bureau; et
l'exécution de tout octroi, contrat, trans-
mission, transfert, bail, cession, libération,
décharge ou autre instrument, sera censée
être suffisante et péremptoire lorsque
réalisée de la manière ci-après prescrite.
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1 1 . Tous achats, donations, legs im-
mobiliers ou autres, contrats, transmis-
sions, transferts ou baux de biens immo-
biliers dans cette province qui pourront
être exécutés pour ladite Église presbyté-
rienne au Canada ou à son avantage pour
l'emplacement d'une église, presbytère,
école ou cimetière pour l'usage d'une con-
grégation non alors organisée, seront dé-
portés à l'administrateur d'une pareille
congrégation, lorsqu'elle aura été organi-
sée et sanctionnée par le tribunal ecclésias-
tique dans les limites où elle est établie,
ou, à défaut d'une pareille organisation,
le Bureau les détiendra en fiducie pour les
vendre et remettre le produit de la vente
au trésorier de ladite église presbytérien-
ne au Canada, à l'avantage de telles fidu-
cies, institutions, organisations, entrepri-
ses ou caisses d'une pareille congrégation
que l'assemblée générale de ladite Église
pourra déterminer quand il y aura lieu.

1 2 . Tous biens, mobiliers ou immobi-
liers, réels ou personnels, dans cette pro-
vince, qui ont été ou qui seront à l'avenir,
à quelque moment, détenus par un admi-
nistrateur ou des administrateurs pour
une congrégation de ladite Église presby-
térienne au Canada qui aura cessé d'exis-
ter, seront dévolus en fiducie au Bureau
pour être vendus, encaissés, et convertis
en espèces, et le Bureau versera le produit
de cette vente, encaissement ou conver-
sion au trésorier de ladite Église presby-
térienne au Canada, à destination de telles
fiducies, institutions, organisations, entre-
prises ou caisses de ladite Église que l'as-
semblée générale de ladite Église pourra
déterminer de temps à autre.

1 3 . Sauf ainsi que prévu aux articles
11 et 12, aucune disposition de la présente
loi n'aura trait ni ne s'appliquera aux
administrateurs d'une fiducie, à des biens
en fiducie ou à l'administration d'une fidu-
cie en vertu de laquelle des biens, mobiliers
ou immobiliers, réels ou personnels, dans
cette province, ou un intérêt dans de tels
biens, sont présentement détenus au profit
d'une congrégation de ladite Église pres-
bytérienne au Canada, ou en rapport avec
ladite congrégation, en vertu d'un statut,
document légal, testament, acte de fidu-
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cie ou autrement, ou détenus par de tels
administrateurs en vertu d'une fiducie
quelconque pour le compte d'une congré-
gation, et aucune disposition de la pré-
sente loi n'a trait ni ne s'applique à au-
cune donation, legs immobilier ou autre,
contrat, transmission, transfert, cession
ou location de biens, mobiliers ou immo-
biliers, réels ou personnels, ou à un intérêt
dans de pareils biens, qui pourra par la
suite être fait ou destiné à l'avantage d'une
congrégation de ladite Église presbyté-
rienne au Canada.

1 4 . Tous octrois, ventes, transmis-
sions, contrats, transferts, locations, ces-
sions, libérations, décharges et autres ac-
tes légaux devront être faits et exécutés
par le Bureau dans cette province de la
manière et par les personnes qui pourront
être déterminées de temps à autre par
règlement, règle ou résolution dudit Bu-
reau, et les membres dudit Bureau, ou
deux d'entre eux, pourront, par document
écrit, déléguer l'exécution de tout acte
spécifié dans cette province, ou la signa-
ture de l'un quelconque des actes et docu-
ments précités, à la personne résidant
dans la province que ledit Bureau pourra
de temps à autre choisir.

1 5 . Les pouvoirs conférés par la pré-
sente loi au Bureau d'acheter, louer, ac-
quérir, posséder, prendre, détenir, rece-
voir et en jouir, tous les biens, mobiliers
ou immobiliers, réels et personnels, de
quelque nature qu'ils soient, dans cette
province, ne seront affectés par aucune
disposition de tout statut concernant la
mainmorte.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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